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       Le samedi 03 février 2024 restera à jamais gravé dans la mémoire collective des 

Sénégalais comme une date fatidique d’atteinte portée à l’intégrité du processus électoral 

devant conduire à l’élection présidentielle prévue de longue date le 25 février de la même 

année. Ce jour là en effet, la décision spectaculaire prise par le Président sortant Macky 

SALL d’interrompre inopinément le processus électoral, à quelques heures de l’ouverture 

officielle de la campagne électorale et à trois semaines du scrutin, avait sonné comme un coup 

de tonnerre, tant il est vrai qu’elle avait stupéfait et consterné le pays, en même temps qu’elle 

sidérait des pans entiers de la communauté internationale. 

       Aujourd’hui encore, le sentiment se répand que cette décision unilatérale et 

malencontreuse a plongé le Sénégal dans une crise politique profonde et lourdes de menaces, 

à l’heure où le contexte géopolitique en Afrique de l’ouest reste marqué par une montée des 

tensions et des périls générés par une recrudescence des situations d’incertitude politique et de 

violence armée. Sur ces bases, il conviendra de clarifier quelques questions juridiques 

nationales plus ou moins controversées avant de mettre en lumière les risques réels liés à la 

perduration des difficultés et incertitudes engendrées par le bouleversement volontairement 

provoqué du calendrier électoral. Par ailleurs, il s’agira de montrer qu’il reste néanmoins des 

motifs d’espérance avec un juge constitutionnel qui, du piédestal de son office, a encore 

toutes les cartes en mains pour sauvegarder cette conquête majeure de la démocratie 

sénégalaise que représente le droit de chaque citoyen à des élections libres, disputées, et à 

intervalles réguliers. 

 

Du sens véritable de l’article 36 alinéa 2 de la Constitution 

  
       L’article 36 alinéa 2 de la Constitution sénégalaise du 22 janvier 2001 actuellement en 

vigueur est ainsi rédigé : « Le Président de la République en exercice reste en fonction 

jusqu’à l’installation de son successeur ». 

       Il y a tout d’abord lieu de préciser que les deux premiers alinéas de l’article 36 de la 

Constitution du 22 janvier 2001 datent, en réalité, de la Constitution du 07 mars 1963 (Loi n° 

63-22 du 07 mars 1963, publiée au Journal officiel du 11 mars 1963, numéro spécial) dont ils 

reprennent, à la virgule près, les deux premiers alinéas de son article 30. D’ailleurs, la forme 

rédactionnelle de ces deux dispositions constitutionnelles n’a jamais été modifiée, depuis le 

mois de mars 1963 jusqu’au mois de mars 2024 où les présentes lignes sont rédigées.  
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      Quant au troisième alinéa de l’article 36 de la Constitution du 22 janvier 2001, il n’est 

qu’une rédaction modifiée de l’alinéa 3 de l’article 30 introduit dans la Constitution du 07 

mars 1963 par la révision constitutionnelle du 28 décembre 1978. En effet, l’article 2 de la loi 

n° 78-60 du 28 décembre 1978 portant révision de la Constitution (publiée au Journal officiel 

du 06 janvier 1979) ajoutait à l’article 30 de la Constitution du 07 mars 1963, un alinéa 3 ainsi 

libellé : « Au cas où le Président de la République élu décède, se trouve définitivement 

empêché ou renonce au bénéfice de son élection avant son entrée en fonction, il est procédé à 

de nouvelles élections dans les quarante cinq jours qui suivent ». Ultérieurement, la loi 

constitutionnelle n° 83-55 du 1
er

 mai 1983 révisant la Constitution du 07 mars 1963 puis la loi 

n° 2001-03 portant Constitution du 22 janvier 2001 (Journal officiel, numéro spécial 5963 du 

22 janvier 2001) reprendront cette dernière disposition, en donnant tout de même tour à tour 

une nouvelle rédaction au deuxième membre de phrase concernant le délai d’organisation de 

l’élection présidentielle de remplacement. 

       Ces précisions étant faites, il est à souligner que le problème d’un possible vide 

institutionnel en cours de mandat résultant de la démission, du décès ou de l’empêchement 

définitif du Président de la République en exercice ne se pose pas en réalité, dès lors qu’une 

telle situation est régie par les articles 39 à 41 de la Constitution qui organisent la suppléance 

du chef d’Etat concerné par le Président de l’Assemblée nationale, et que l’alinéa 2 de 

l’article 31 prescrit en pareille occurrence l’organisation d’une nouvelle élection présidentielle 

dans un délai de 60 à 90 jours. 

       Aussi, le problème du maintien en poste du Président de la République sortant jusqu’à 

l’expiration totale de son mandat ne se pose pas non plus, dès lors que cette exigence relève 

avant tout de la lapalissade, au-delà de ce qu’elle est une conséquence nécessaire de l’alinéa 

1
er

 de l’article 36 disposant que « le Président de la République élu entre en fonction après la 

proclamation définitive de son élection et l’expiration du mandat de son prédécesseur ».          

Ainsi, dans l’hypothèse où le calendrier électoral n’aurait pas été chamboulé, le mandat en 

cours de l’actuel Président de la République expirant le 02 avril 2024 à zéro heure et la 

passation des pouvoirs avec le tout nouveau Président devant sans doute se dérouler dans la 

matinée du 02 avril 2024, à 10 heures du matin par exemple, il faudrait bien que quelqu’un 

assure les responsabilités de chef d’Etat durant la nuit du 1
er

 au 02 avril 2024 c’est-à-dire, 

concrètement, entre zéro heure (minuit) et 10 heures du matin. C’est dire que le Président 

sortant commettrait un dépassement de mandat d’environ dix petites heures seulement, ce qui 

est tolérable et permis par la Constitution pour des raisons de commodité. Apparaît là tout le 

sens de l’article 36 alinéa 2 de la Constitution, lorsqu’il est appliqué dans des conditions 

normales et ordinaires de déroulement de l’élection présidentielle.   

       Aussi, à bien y regarder et en allant au fond des choses, l’on se rend bien vite compte que 

l’article 36 alinéa 2 de la Constitution du Sénégal actuellement en vigueur est surtout destiné à 

permettre au Président sortant en fin de mandat de continuer à rester en poste jusqu’à 

l’élection et l’installation effectives de son successeur, mais seulement en cas de report de 

l’élection présidentielle dans des circonstances précises prévues par la Constitution elle-

même, dans le cadre général des articles 29 à 36 qui fixent les conditions de l’élection 

présidentielle dans notre pays.  

       Le premier cas de figure est celui d’un report de l’élection présidentielle décidé par le 

Conseil constitutionnel en application de l’article 29 alinéa 3, suite au décès avant le 1
er

 tour 

d’un candidat officiel dûment désigné comme tel. 

       Le deuxième cas de figure est celui d’un report du second tour de la présidentielle décidé 

par le Conseil constitutionnel en application de l’article 34 alinéa 4, si dans une fourchette de 

temps comprise entre le premier tour de scrutin et la proclamation définitive des résultats du 

premier tour, ou bien entre ce dernier moment et le second tour de scrutin, l’un des deux 

candidats qualifiés pour le second tour venait à décéder, à se retirer ou à être définitivement 
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empêché. Auquel cas, le troisième du premier tour serait autorisé à se présenter au second 

tour. 

       Le troisième cas de figure est celui où il est procédé à l’organisation d’une nouvelle 

élection présidentielle en application de l’article 36 alinéa 3, suite à une situation où le 

Président de la République élu (au premier ou au second tour) ne serait toutefois pas entré en 

fonction, en conséquence de son décès, de son empêchement définitif ou, contre toute attente, 

de sa renonciation au bénéfice de son élection.  

       D’ailleurs, pour bien cerner le sens de l’article 36 alinéa 3, il faut lire de manière croisée 

l’article 36 alinéa 1
er

 qui dispose que « Le Président de la République élu entre en fonction 

après la proclamation définitive de son élection et l’expiration du mandat de son 

prédécesseur » et l’article 31 alinéa 1
er

 qui fait valoir que « le scrutin pour l’élection du 

Président de la République a lieu quarante-cinq jours francs au plus et trente jours francs au 

moins avant la date de l’expiration du mandat du Président de la République en fonction ». 

En effet, il résulte de la combinaison de ces deux dispositions qu’il existe un délai compris 

entre trente jours (minimum) et quarante-cinq jours (maximum) entre la date du 1
er

 tour de 

l’élection présidentielle et la date de prestation de serment et d’entrée en fonction du Président 

fraîchement élu. Si, dans cet intervalle de temps, le Président élu (peut-être dès le 1
er

 tour) 

venait à décéder, à être définitivement empêché ou à renoncer au bénéfice de son élection, il y 

aurait là inévitablement un vide juridique et institutionnel qui n’aurait pas pu être surmonté si 

la Constitution n’avait pas prévu de pourvoir à son remplacement par une autre personnalité, 

désignée au terme d’un nouveau scrutin présidentiel organisé dans la foulée. En attendant, le 

Président sortant resterait de plein droit en poste jusqu’à l’entrée en fonction de son 

successeur élu, conformément à l’article 36 alinéa 2 dont la raison d’être est, comme on s’en 

doute, d’éviter au pays de rester sans Président de la République dans les cas exceptionnels 

envisagés par la Constitution comme justifiant valablement de reporter l’élection 

présidentielle à une date ultérieure. Par exemple, si par extraordinaire le candidat Abdoulaye 

WADE élu Président de la République au second tour le 19 mars 2000 avait quelques jours 

plus tard renoncé au bénéfice de son élection avant même d’entrer en fonction, le Président 

Abdou DIOUF dont le mandat s’achevait le 1
er

 avril 2000 serait resté en poste au-delà de cette 

échéance sans violer la Constitution et ce, pendant tout le temps nécessaire à l’élection et à 

l’organisation de la cérémonie solennelle de prestation de serment d’un nouveau Président de 

la République.  

       Telles sont donc, en réalité, les seules hypothèses légales où l’article 36 alinéa 2 de la 

Constitution du 22 janvier 2001 trouverait valablement à s’appliquer avec, en dehors de son 

application évidente durant la nuit qui précède la matinée de la passation des pouvoirs entre 

le Président sortant en fin de mandat et le Président élu dans les délais, trois cas de figure 

tout à fait exceptionnels dont la réalisation conduirait le Président sortant terminant son 

mandat à rester en poste jusqu’à la désignation puis l’investiture du Président élu qui va lui 

succéder. Naturellement, le but recherché est d’obvier au risque d’un vide institutionnel lourd 

de dangers car pouvant être oblitérant pour la continuité de l’Etat ainsi que pour le 

fonctionnement régulier des pouvoirs publics.   

       On le voit donc bien, le Constituant a entendu donner une finalité précise à l’article 36 

alinéa 2 de la Constitution du 22 janvier 2001. L’article 36 alinéa 2 ne doit en effet jamais 

être lu isolément, au risque d’en avoir une compréhension déformée et réductrice voire très 

largement erronée. Bien au contraire, l’article 36 alinéa 2 doit toujours être appréhendé à la 

lumière de l’alinéa 3 de l’article 29, de l’alinéa 4 de l’article 34 et de l’alinéa 3 de l’article 36. 

       C’est le lieu de dire très clairement, une bonne fois pour toutes, que l’article 36 alinéa 2 

de la Constitution du Sénégal n’a donc nullement pour vocation de permettre à un Président 

de la République sortant de rester durablement au pouvoir au-delà de l’échéance de son 

mandat dans l’attente de l’installation future de son successeur, en dehors des cas précis de 



4 

 

report autorisé de l’élection présidentielle prévus par la Constitution. Prétendre le contraire 

serait légitimer et cautionner la Présidence à vie, avec un Président sortant en fin de mandat 

qui pourrait délibérément décider de ne jamais organiser l’élection présidentielle dans les 

délais constitutionnels, l’objectif étant de s’éterniser au pouvoir en restant indéfiniment en 

fonction jusqu’à l’installation d’un successeur qui sera élu lorsque les poules auront des dents. 

      Tout cela pour dire, en somme, que la Constitution du Sénégal actuellement en vigueur ne 

prévoit aucune disposition autorisant un Président de la République à rester en fonction par-

delà l’échéance du mandat qui lui a été confié pour un temps limité par le Peuple souverain.        

         

Du bien-fondé de la Décision du Conseil constitutionnel n° 1/C/2024 du 15 

février 2024, qui n’est pas le signe d’un revirement jurisprudentiel 

 
     Avec le recul qui sied, il n’est pas étonnant que la loi n° 04/2024 portant dérogation aux 

dispositions de l’article 31 de la Constitution, adoptée le 05 février 2024 dans les conditions 

que tout le monde sait, ait été jugé contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel. 

En effet, au-delà de ce qu’en son article 1
er

 elle repoussait le scrutin à une date très lointaine 

(15 décembre 2024) en dehors des seules hypothèses légales de report possible de l’élection 

présidentielle (article 29 alinéas 2 et 3 ; article 34 alinéas 2, 3 et 4 ; et article 36 alinéa 3 de la 

Constitution), elle faisait valoir expressément, en son article 2, que « le Président de la 

République en exercice poursuit ses fonctions jusqu’à l’installation de son successeur ». 

Partant de là, force est d’admettre que la loi de révision constitutionnelle n° 04/2024 a été 

adoptée au mépris des dispositions des articles 27 et 103 alinéa 7 de la Constitution, dès lors 

qu’elle révisait à la hausse la durée du mandat du Président de la république, consacrée par le 

Peuple constituant comme étant absolument hors de portée du pouvoir de révision 

constitutionnelle. 

       Elle a aussi été adoptée au mépris de la jurisprudence pertinente du Conseil 

constitutionnel, tirée de la Décision n° 1/C/2016, rendue en matière consultative le 12 février 

2016, dans un passage si éclairant qu’il convient d’en exposer intégralement la teneur : « Ni la 

sécurité juridique, ni la stabilité des institutions ne seraient garanties si, à l’occasion de 

changements de majorité, à la faveur du jeu politique ou au gré des circonstances notamment, 

la durée des mandats politiques en cours, régulièrement fixée au moment où ceux-ci ont été 

conférés pouvait, quel que soit au demeurant l’objectif recherché, être réduite ou 

prolongée » (Voir Considérant n° 32 de ladite Décision du Conseil constitutionnel du 

Sénégal). Par ces motifs, le Conseil constitutionnel qui avait été saisi par le chef de l’Etat sur 

le fondement de l’article 51 alinéa 1
er

 de la Constitution pour exercer un contrôle préventif de 

la loi de révision constitutionnelle, entravait définitivement la volonté de ce dernier d’honorer 

sa promesse de campagne électorale consistant à écourter de deux ans le mandat de sept ans 

sur la base duquel il avait été élu en 2012. 

       Partant de ces constats, c’est logiquement que la loi n° 04/2024 du 05 février 2024 a été 

déférée à l’examen du juge constitutionnel dès le 08 février 2024 par 39 députés de 

l’opposition sénégalaise, en application de l’article 74 de la Constitution. A ce propos, il ne 

pouvait être question d’accréditer l’idée simpliste qui voudrait que la Haute juridiction se 

déclarât incompétente pour en connaître, juste parce que dans le passé, elle a été amenée, au 

moins à trois reprises, à faire valoir qu’elle ne tenait ni de la Constitution ni de la loi 

organique régissant son organisation et son fonctionnement, le pouvoir se statuer sur une 

révision constitutionnelle. A cet égard, il convient de se référer aux décisions n° 3/C/2005 du 

18 janvier 2006, 2/C/2009 du 18 juin 2009, et 1/C/2018 du 09 mai 2018. En effet, si dans 

chacune de ces trois décisions, le Conseil constitutionnel proclame sans ambiguïté que le 

pouvoir constituant est souverain, il s’empresse aussitôt d’ajouter que cette souveraineté du 

pouvoir constituant s’exerce, d’une part, sous réserve du respect des limitations résultant des 
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séquences temporelles au cours desquelles il ne peut être fait usage du pouvoir de révision 

(période de suppléance du chef de l’Etat démissionnaire, empêché ou décédé ; période 

d’exercice des pouvoirs exceptionnels du chef de l’Etat) et, d’autre part, sous réserve du 

respect de l’alinéa 7 de l’article 103 qui sanctuarise la forme républicaine de l’Etat comme 

limite matérielle à l’exercice du pouvoir de révision. Or, depuis la promulgation de la loi 

constitutionnelle n° 2016-10 du 05 avril 2016 portant révision de la Constitution, l’alinéa 7 de 

l’article 103 a été élargi à d’autres limites matérielles que sont le mode d’élection, la durée du 

mandat, et le nombre de mandats consécutifs du Président de la République.  

       Etant donné qu’il ne faisait pas l’ombre d’un doute que la loi n° 04/2024 du 05 février 

2024 portant dérogation aux dispositions de l’article 31 de la Constitution augmentait 

indirectement mais indiscutablement la durée du mandat en cours du Président sortant, elle 

risquait fatalement d’être invalidée par le Conseil constitutionnel au motif qu’elle était, à 

l’évidence, entachée d’une cause d’inconstitutionnalité tirée de la violation manifeste des 

articles 27 et 103 alinéa 7 de la Constitution. En réalité, s’il est vrai que le Conseil 

constitutionnel a toujours proclamé la souveraineté du pouvoir de révision constitutionnelle, 

il est tout aussi exact qu’il a, dans le même temps, toujours rappelé au Parlement constituant 

la ligne rouge à ne jamais franchir. A n’en pas douter, cette ligne rouge, infranchissable sous 

quelque prétexte que ce soit par le législateur constituant, est matérialisée par les limites de 

fond à l’exercice du pouvoir de révision constitutionnelle, parmi lesquelles la prohibition 

absolue de modifier la durée du mandat. Et pour s’en convaincre une bonne fois pour toutes, il 

suffit de mettre en lumière le considérant n° 7 de la Décision n° 1/C/2018, rendue le 09 mai 

2018 par le Conseil constitutionnel sénégalais, qui dispose sans ambages que « le pouvoir 

constituant est souverain ; (…) sous réserve des interdictions de révision prévues par la 

Constitution elle-même ». De sorte que la Décision n° 1/C/2024 du 15 février 2024 ne peut 

en aucune façon être perçue comme le signe d’un revirement jurisprudentiel, à partir du 

moment où le Parlement constituant n’a finalement été rappelé à l’ordre puis sanctionné que 

parce qu’il a osé braver l’interdit qui lui a toujours été systématiquement signifié dans le 

passé. 

       En clair, si le Conseil constitutionnel a entendu établir une réserve à l’action du pouvoir 

de révision constitutionnelle (pouvoir constituant), c’est qu’il se reconnaît implicitement 

compétent pour exercer un contrôle voué au strict respect de cette réserve. En effet, l’on voit 

mal quel serait l’intérêt de cette mise en garde censée constituer un garde-fou contre tout 

usage abusif du pouvoir de révision si l’irrespect par les parlementaires des interdictions 

rappelées n’était pas de nature à être sanctionné. Ainsi, contrairement à ce qui a été 

faussement soutenu ici ou là, le Conseil constitutionnel n’est pas radicalement incompétent 

pour exercer un contrôle des lois constitutionnelles approuvées par les députés. Sinon, de 

façon tout à fait anachronique, rien n’interdirait au législateur constituant d’ajouter à la 

Constitution du Sénégal un article 1
er

 bis qui, au mépris de l’interdiction de réviser la forme 

républicaine de l’Etat, serait libellé comme suit : « Par dérogation aux dispositions de 

l’article premier, le Sénégal est proclamé Royaume pendant toute la période d’exercice des 

pouvoirs du Président de la République en fonction au moment de l’adoption du présent 

article ». Aussi, il convient d’affirmer sans détours que la souveraineté du pouvoir constituant 

souvent rappelée dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel sénégalais ne signifie guère 

une reconnaissance au profit de l’Assemblée nationale d’un pouvoir de révision 

constitutionnelle d’étendue illimitée. Dire le contraire équivaudrait à déclarer que 

l’Assemblée nationale, qui n’est en réalité que le délégataire de la souveraineté, cesserait 

d’être soumise à la Constitution que le Peuple s’est librement donné, en tant que titulaire 

délégant de la souveraineté. L’Assemblée nationale serait alors vue comme une autorité de 

rang supérieur à la Constitution, pouvant sans entraves en réviser la totalité des dispositions, y 

compris celles consacrées comme étant intangibles et donc, par définition, intouchables. Une 
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telle perspective n’est évidemment ni possible ni souhaitable, dès lors que le bon sens et la 

sagesse commandent que le pouvoir de révision constitutionnelle ne puisse revendiquer 

qu’une liberté d’action enfermée dans les limites prohibitives étroites fixées par la 

Constitution elle-même. En sorte que c’est à bon droit que le Conseil constitutionnel, invité à 

apprécier la constitutionnalité de la loi n° 04/2024 du 05 février 2024 précitée, a été amené à 

trancher dans le vif. En effet, pour la première fois de son histoire, il n’a pas raté l’occasion de 

puiser dans la Constitution du 22 janvier 2001 des dispositions surprotégées (articles 27 et 

103 alinéa 7), à l’effet de les opposer frontalement au législateur constituant, l’objectif étant 

de censurer une loi de révision constitutionnelle ne voulant pas s’afficher ouvertement comme 

telle et méconnaissant de manière flagrante des règles constitutionnelles de fond à caractère 

intangible. Ce faisant, le Conseil constitutionnel a sans aucun doute fait œuvre utile pour la 

postérité en exorcisant à jamais (espérons le !) le démon d’une Loi fondamentale 

foncièrement dénaturée par un usage abusif et irresponsable du pouvoir de révision 

constitutionnelle parlementaire. 

       En définitive, le juge constitutionnel peut bel et bien affirmer sa compétence à l’effet 

d’apprécier la conformité à la Constitution d’une loi de révision constitutionnelle, à l’instant 

où celle-ci méconnaît des limites matérielles absolues, résultant de dispositions déclarées 

intransgressibles par le Peuple constituant. 

 

Du danger d’enjamber la limite des deux mandats présidentiels consécutifs 

au prix d’une dissolution de la juridiction constitutionnelle : l’expérience 

nigérienne de la fuite en avant du Président Mamadou TANDJA 
  

       Il est heureux de constater qu’il y a encore des juridictions constitutionnelles qui ne ratent 

pas l’occasion de s’ériger en rempart contre les dérives autoritaires et hégémoniques du 

pouvoir politique. A ce propos, il y a lieu de rappeler que c’est par un arrêt n° 04/CC/ME du 

12 juin 2009 que la Cour constitutionnelle du Niger a annulé purement et simplement un 

décret adopté le 05 juin 2009 par le Président de la République d’alors Mamadou TANDJA, 

aux fins de convoquer le collège électoral en vue du référendum devant instaurer la 

Constitution de la 6
ème

 République. En l’espèce, le Président Mamadou TANDJA, 

démocratiquement élu le 24 novembre 1999 au second tour avec 59,89 % des suffrages puis 

investi le 22 décembre de la même année, était désireux de briguer un troisième mandat au 

mépris de l’article 36 de la Constitution du 09 août 1999 qui posait la règle du quinquennat 

renouvelable une seule fois, verrouillée par l’article 136 proclamant l’interdiction de réviser 

cette disposition qui limitait à deux le nombre de mandats présidentiels consécutifs autorisés. 

Pour contourner l’interdiction de réviser la règle des deux  quinquennats maximum, le 

Président Mamadou TANDJA entreprit de préparer une révision constitutionnelle de très 

grande ampleur destinée à jeter les bases d’une Sixième République qu’il entendait faire 

adopter par référendum, l’objectif étant de renforcer les pouvoirs du Président de la 

République et d’allonger exceptionnellement pour trois années supplémentaires son second 

mandat finissant en vue d’ « achever les chantiers entrepris », avec une possibilité de se 

représenter à nouveau en vertu de la nouvelle Constitution censée remettre les compteurs à 

zéro. C’est ainsi que quatre formations politiques de l’opposition nigérienne de l’époque, dont 

le Parti nigérien pour la démocratie et le socialisme (PNDS Tarayya) de Mahamadou 

ISSOUFOU, avaient formé devant la Cour constitutionnelle un recours pour excès de pouvoir 

en matière électorale contre le décret présidentiel du 05 juin 2009 portant convocation des 

électeurs en vue du référendum constitutionnel et ce, conformément à l’article 104 du Code 

électoral nigérien. Entre autres moyens à l’appui de leur saisine, les requérants invoquaient un 

détournement de procédure résultant du décret querellé, au motif qu’il rattachait abusivement 

la révision envisagée à l’article 49 de la Constitution nigérienne du 09 août 1999, dont les 
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termes sans ambiguïté n’offraient guère cette possibilité. Ledit article 49 disposait en effet très 

clairement, en son 1
er

 alinéa : « Le Président de la république peut, après avis de l’Assemblée 

nationale et de la Cour constitutionnelle, soumettre au référendum tout texte qui lui paraît 

devoir exiger la consultation directe du peuple, à l’exception de toute révision de la présente 

Constitution qui reste régie par la procédure prévue au titre XII ». Statuant sur la requête, la 

Cour constitutionnelle nigérienne valida les prétentions des requérants en faisant valoir que le 

référendum projeté par le décret litigieux présentait les allures d’une révision intégrale de la 

Constitution du 09 août 1999 alors en vigueur, en marge de la procédure de révision normale 

et exclusive prévue au titre XII de ladite Constitution. En sorte que le décret attaqué 

encourait annulation de ce chef sans qu’il n’eût été besoin de statuer sur les autres moyens 

soulevés par les Partis d’opposition auteurs de la requête. Désavoué par la Haute juridiction, 

le Président Mamadou TANDJA opta pour la fuite en avant. En effet, Il prit tout d’abord la 

décision de dissoudre l’Assemblée nationale où son Parti (Mouvement national pour la 

société de développement – MNSD Nassara) ne disposait pas d’une majorité absolue. Ensuite, 

une fois le Parlement opposé au projet de réforme constitutionnelle dissout, et en l’absence de 

tout pouvoir législatif, il mit en œuvre l’article 53 de la Constitution du 09 août 1999 relatif 

aux « pouvoirs exceptionnels » du Président de la République (équivalent de l’article 16 de 

l’actuelle Constitution française et de l’article 52 de la Constitution sénégalaise en vigueur), 

ce qui lui permettait dorénavant de gouverner seul le pays par voie de décrets et de décisions 

réglementaires. Enfin, se fondant sur ces « pouvoirs exceptionnels » du Président de la 

République visés à l’article 53 de la Constitution, il commettra une faute grave et lourde de 

conséquences pour l’Etat de droit en édictant un décret portant dissolution pure et simple de la 

Cour constitutionnelle, ce qui amènera l’opposition nigérienne à dénoncer vigoureusement un 

« coup d’Etat institutionnel ». De guerre lasse, l’opposant Mahamadou ISSOUFOU, porté à la 

tête d’un « Front de défense de la démocratie » regroupant les forces démocratiques et les 

centrales syndicales opposées à la volonté obstinée du Président TANDJA de s’éterniser au 

pouvoir, adressa à l’armée nigérienne un appel public à la désobéissance, pour aider le peuple 

nigérien à « restaurer la démocratie ». A cet appel, le Colonel GOUKOYE Abdul Karim, 

alors Directeur du renseignement militaire et Porte-parole de l’armée nigérienne, opposa une 

fin de non-recevoir en martelant la « volonté des forces armées nigériennes de respecter les 

règles et les institutions de la République ». Pourtant, cet officier supérieur de l’armée 

nigérienne deviendra quelques petits mois plus tard un des hommes clés de la junte militaire 

assurant la direction du pays. Complètement sourd aux pressions de la communauté 

internationale notamment de l’Union européenne, de l’Union africaine et de la France, 

aveuglé par son acharnement à demeurer coûte que coûte au pouvoir au-delà de ses deux 

mandats réguliers, le Président TANDJA convoqua envers et contre tout le collège électoral 

par décret fondé sur les « pouvoirs exceptionnels » de l’article 53 de la Constitution et fixa la 

date du référendum constitutionnel controversé au 04 août 2009. Selon les résultats publiés le 

07 août 2009 par la Commission électorale nationale indépendante (CENI) du Niger, la 

nouvelle Constitution instaurant la 6
ème

 République a été approuvée avec 92,5 % des suffrages 

et un taux de participation de 68,26 %. Ces chiffres ont néanmoins été très largement 

contestés, en particulier par la « Coordination des forces démocratiques pour la République » 

(CFDR), issue du changement de dénomination du Front de défense de la démocratie. Le 

nouveau texte constitutionnel, qui fait du chef de l’Etat le « détenteur exclusif du pouvoir 

exécutif », sera aussitôt promulgué par le Président Mamadou TANDJA. Il lui permettait de se 

maintenir au pouvoir pour trois ans supplémentaires, donc bien au-delà du terme légal de son 

deuxième et dernier mandat qui était constitutionnellement fixé au 22 décembre 2009. Qui 

plus est, le nouveau texte constitutionnel lui permettait de se représenter à l’avenir autant de 

fois qu’il le souhaiterait. La forfaiture consommée, arriva ce qui devait arriver dans un pays 

habitué à l’irruption des forces armées sur la scène politique aux fins de dénouer les crises 
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politiques. En effet, la fuite en avant du Président TANDJA sera stoppée net par le coup 

d’état du 18 février 2010, démarré par l’assaut aux armes lourdes et à la mitrailleuse donné 

contre le Palais présidentiel, au moment précis où se réunissait le Conseil des ministres, par 

des unités militaires qui faisaient mouvement à partir de la caserne de la Compagnie d’appui 

de Niamey. Le Président TANDJA est ainsi neutralisé par des militaires nigériens à son 

bureau du Palais présidentiel où il s’était enfermé à clé dès les premiers coups de feu, sommé 

pour sa propre sécurité de ne pas opposer de résistance, après juste cinquante jours d’exercice 

usurpé du pouvoir, entre la fin officielle de son second mandat le 22 décembre 2009 et le coup 

de force militaire du 18 février 2010 qui aurait fait une dizaine de morts (Voir Jeune Afrique, 

n° 2563, 50
ème

 année, du 21 au 27 février 2010, P.16). Une junte militaire aussitôt dénommée 

« Conseil suprême pour la restauration de la démocratie (CSRD) » sera mise en place en 

tant qu’instance dirigeante du pays avec, à la clé, la suspension définitive de la 6
ème

 

République qui n’aura finalement vécu que six mois ainsi que la dissolution de tous les 

organes constitutionnels qui en étaient issus. Dès le lendemain du coup d’Etat, le CSRD 

portera à sa tête le Chef d’escadron Salou DJIBO, qui était jusque là Commandant de la 

Compagnie d’appui de Niamey. Il prit, au nom du CSRD, l’engagement solennel de 

transmettre le pouvoir d’Etat, après une courte période de transition, à un Président 

démocratiquement élu à l’issue d’une élection présidentielle libre, transparente et 

concurrentielle, à laquelle aucun membre du CSRD ne serait candidat. Il y a lieu de souligner 

que le CSRD va honorer cette promesse, en sorte qu’après quatre candidatures malheureuses 

par le passé (1992, 1996, 1999 et 2004), Mahamadou ISSOUFOU sera enfin élu Président de 

la République du Niger au second tour de scrutin organisé le 12 mars 2011, avec 57,95 % des 

suffrages face à Seyni OUMAROU, ancien Premier ministre (07 juin 2007 - 23 septembre 

2009) du Président Mamadou TANDJA. Investi le 07 avril 2011, le Président Mahamadou 

ISSOUFOU restera au pouvoir jusqu’au 02 avril 2021, date d’épuisement de ses deux 

mandats constitutionnels autorisés, après avoir été réélu au second tour le 20 mars 2016. Le 

Président déposé Mamadou TANDJA sera placé en résidence surveillée pendant 11 mois, puis 

transféré dans un établissement carcéral où il passera 04 mois, avant d’être libéré le 10 mai 

2011, après le rejet par la Cour d’appel de Niamey de toutes les charges retenues contre sa 

personne suivi de l’abandon de toutes les procédures judiciaires à son encontre. Il quitta ce 

bas monde le 24 novembre 2020 à Niamey, à l’âge de 82 ans. 

       L’exposé des soubresauts de la crise politique nigérienne des années 2009-2010 et de son 

dénouement démontre, s’il en était encore besoin, la particulière gravité du maintien irrégulier 

au pouvoir d’un chef d’Etat, par quelque ruse ou subterfuge que ce soit, au-delà de 

l’expiration du mandat qui lui a été confié pour un temps bien précis par le Peuple. Une telle 

situation, lourde de périls pour les fondamentaux de l’ordre démocratique établi et pour la 

crédibilité de l’institution présidentielle elle-même, conduit à saper le devoir d’obéissance des 

citoyens à l’égard de la personnalité censée être le premier d’entre eux. En termes clairs, une 

telle situation pose toujours des problèmes très graves de légitimité, dès lors que le pouvoir 

politique repose, au-delà de la puissance matérielle de contrainte expliquant la force de 

commander des pouvoirs publics, sur l’obéissance volontaire des citoyens résultant de leur 

croyance dans le bien-fondé des actes de la puissance publique. 

 

Du potentiel inflammable de l’interruption unilatérale des processus 

électoraux : leçons d’Algérie 
 

       En tout état de cause, dans n’importe quel pays de la planète, interrompre un processus 

électoral en cours sans raison valable est un acte préoccupant, alarmant et potentiellement 

lourd de dangers pour la paix civile comme en témoigne la tragédie algérienne des années 

1990, qui suffit définitivement à nous en convaincre. En effet, l’arrêt brutal en début 1992 du 
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processus électoral par le Haut commandement militaire algérien, pour freiner des quatre fers 

le Front islamique du Salut (FIS) qui marchait inexorablement et inéluctablement vers le 

pouvoir, a été la cause directe et immédiate du déclenchement de la guerre civile 

particulièrement sanglante des années quatre-vingt dix. En effet, la longue et fratricide lutte 

armée entre forces gouvernementales et combattants islamistes devait au bout du compte se 

solder par un bilan humain lourd de 150 mille à 200 mille morts, des milliers de disparus, des 

dizaines de milliers d’exilés, un million de déplacés internes et plus de vingt milliards de 

dollars de dégâts matériels, à telle enseigne que l’on a pu parler d’années de plomb, de 

décennie noire, de décennie de la terreur ou encore de décennie du terrorisme (Voir  « Algérie 

embourbée face à l’islamisme », Le Monde – Dossiers et documents, n° 307, mars 2002). De 

quoi s’agissait-il ? Le point de départ de cette évolution fut marqué par les violentes émeutes 

déclenchées à partir du 05 octobre 1988 à Alger et dans les grands centres urbains du nord du 

pays (Annaba, Oran, Constantine, Béjaïa, Tizi Ouzou, Mostaganem, etc.), sur fond de 

paupérisation galopante d’une jeunesse défavorisée par un chômage endémique, de pénurie de 

produits de première nécessité, de faillite du socialisme d’Etat et de corruption de pans 

importants de la classe dirigeante. Concrètement, des barricades sont édifiées ici ou là, des 

voitures brûlées, des commerces vandalisés, des bâtiments publics sont aussi saccagés, tels 

que des Commissariats de police, des Mairies, des épiceries d’Etat, ou encore des 

permanences du Front de Libération Nationale (FLN, alors Parti unique). Jamais le pays 

n’avait connu un tel chaos depuis l’indépendance acquise de haute lutte en 1962. Peu à peu, 

les revendications vont prendre une tournure politique, avec la mobilisation de plusieurs corps 

de métier (avocats, journalistes, médecins, intellectuels,) et la multiplication des appels au 

multipartisme, à la liberté de la presse, à la libéralisation de l’économie et même à la 

démission du Président Chadli. Dès le lendemain (06 octobre 1988), le Président de la 

République Chadli BENDJEDID proclame l’état de siège et confie aussitôt la responsabilité 

de sa mise en œuvre sur le terrain au Commandant des forces terrestres, le Général Khaled 

NEZZAR qui deviendra chef d’état-major de l’armée nationale populaire algérienne à partir 

du 16 novembre 1988, puis Ministre de la Défense nationale entre le 25 juillet 1990 et le 10 

juillet 1993, date à laquelle il sera remplacé à ce poste par Liamine ZEROUAL, le futur 

Président de la République (30 janvier 1994 - 27 avril 1999). Jusqu’au 10 octobre 1988, point 

culminant de la reprise en main par les forces armées du pays, dix mille soldats s’étaient 

déployés à Alger, ville capitale investie par d’innombrables chars d’assaut. La répression de la 

mobilisation populaire par l’armée algérienne fut féroce, le bilan officiel faisant état de 159 

morts et plus de 15.000 arrestations, là où des sources médicales parlaient de 500 tués et de 

milliers de blessés.  

       Quoi qu’il en soit, les événements tragiques d’octobre 1988 allaient obliger le régime 

algérien à entreprendre des réformes politiques majeures sous le signe de l’ouverture. C’est 

dans ce contexte que par référendum du 23 février 1989, une nouvelle Constitution consacrant 

de manière inédite le pluralisme des Partis politiques allait être adoptée, signant ainsi la fin du 

monopole du Front de Libération Nationale (FLN). Le FLN était en effet l’unique Parti 

légalement reconnu de l’échiquier politique algérien pendant les 27 dernières années. C’est 

dans ce même contexte qu’interviendra la création en février 1989 du Front islamique du 

Salut (FIS), suivie de sa reconnaissance officielle le 05 septembre 1989. Dans ces conditions, 

l’islamisme politique émergent et triomphant n’eût aucun mal à enregistrer un très large 

succès aux élections locales du 12 juin 1990, premières élections libres et pluralistes de 

l’Algérie indépendante, tant le FIS avait réussi à capter puis à fédérer le mécontentement 

généralisé de la population, la quête de justice sociale et la sympathie des milieux défavorisés 

de la société algérienne. En sorte que le FIS allait obtenir 54,25 % des suffrages exprimés 

contre 28,10 % pour le FLN au pouvoir. Concrètement, le FIS remporta 953 des 1539 

communes du pays, ainsi que 32 Wilayas (Départements) sur 48. Poursuivant son ascension 
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politique victorieuse, le FIS obtenait 47,27 % des suffrages le 26 décembre 1991, soit 188 des 

231 sièges attribués au premier tour des premières élections législatives concurrentielles de 

l’Algérie indépendante, contre seulement 23,38 % des suffrages soit 16 sièges pour le  FLN, 

pourtant formation politique au pouvoir et ex-parti unique. Au vu des résultats du premier 

tour, une solide majorité qualifiée se dégageait pour le FIS qui allait à l’évidence remporter 

l’écrasante majorité des 199 sièges restant à pourvoir lors du second tour prévu le 16 janvier 

1992. Face à la menace inéluctable d’un raz-de-marée électoral du FIS à court terme, le Haut 

commandement militaire algérien obtint le 11 janvier 1992 la démission forcée du Président 

Chadli BENDJEDID, au pouvoir depuis 1979, dont le mandat de cinq ans  devait expirer en 

décembre 1993. Dans la foulée, le Haut commandement militaire obtint aussi l’interruption 

du processus démocratique par l’annulation pure et simple des élections législatives, à 

quatre jours du second tour. L’Assemblée nationale populaire ayant été auparavant dissoute 

par le Président Chadli en vertu d’un décret du 04 janvier 1992, une double situation inédite 

de vacance du pouvoir prévalait désormais, avec à la fois une vacance de l’Assemblée 

nationale par dissolution et une vacance de la Présidence de la République par démission. 

Devant la gravité de la situation, le Conseil constitutionnel algérien, constatant la vacance 

définitive de la présidence de la République, prescrivait de veiller à la continuité de l’Etat et à 

la réunion des conditions nécessaires au fonctionnement normal des institutions et de l’ordre 

constitutionnel. Sur ces entrefaites, le Haut Conseil de Sécurité, organe consultatif institué 

auprès du chef de l’Etat pour émettre des avis sur toutes les questions relatives à la sécurité 

nationale, proclama le 16 janvier 1992 la mise sur pied d’un Haut Comité d’Etat, instance 

collégial de cinq membres chargée d’exercer l’ensemble des pouvoirs confiés par la 

Constitution en vigueur au Président de la République et ce, jusqu’à la fin du mandat 

présidentiel issu des élections de décembre 1988. Il est par la même occasion précisé que la 

réunion permanente du Haut Conseil de sécurité prendra fin dès la prestation de serment des 

membres du Haut Comité d’Etat et que celui-ci est assisté d’un Conseil consultatif national 

de 60 membres (nommés par décret), censé pallier la vacuité du Pouvoir législatif. Rappelé du 

Maroc où il vivait comme exilé politique depuis 29 ans, Mohamed BOUDIAF, figure 

marquante de la guerre de libération nationale, sera désigné Président du Haut Comité d’Etat 

et chef de l’Etat dès le 16 janvier 1992. En réalité, le Haut Comité d’Etat a été mis en place, 

en tant qu’organe de gestion provisoire de la puissance publique, par l’armée algérienne dont 

la pièce maîtresse était à l’époque le Général khaled NEZZAR, tout-puissant Ministre de la 

Défense nationale et membre très influent de la nouvelle instance dirigeante. Quoi qu’il en 

soit, l’interruption brutale du processus électoral, la proclamation le 09 février 1992 de l’état 

d’urgence (initialement pour 12 mois) prorogé dès le 06 février 1993 pour une durée 

indéterminée et, par-dessus tout, la dissolution le 04 mars 1992 par le Tribunal administratif 

d’Alger du Front islamique du salut (FIS) suivie de la décapitation de son leadership avec la 

condamnation en juillet 1992 d’Abassi MADANI et d’Ali BELHADJ à 12 ans de réclusion 

criminelle, feront basculer le pays dans la spirale d’une violence aveugle et sans précédent, la 

plus longue et la plus meurtrière de son histoire post-indépendance. Des groupes armés 

islamistes très déterminés à laver l’affront imposé au FIS commencèrent à se faire jour, à 

l’image de l’Armée islamique du salut (branche armée du FIS), du Groupe islamique armé 

(GIA), du Mouvement islamique armé (MIA), de la Ligue islamique de la Daâwa et du Jihad. 

Ils se lancèrent dans une campagne de terreur sans pitié à laquelle fera face un contre-

terrorisme tout aussi féroce et illégal des services de sécurité algériens. Les milliers de 

militants du FIS arrêtés seront jugés devant des tribunaux militaires ou des tribunaux anti-

terroristes créés hâtivement  dans le contexte de la lutte anti-terroriste. Le Président du Haut 

Comité d’Etat et chef de l’Etat Mohamed BOUDIAF sera lui-même victime de cette vague 

de violence inouïe, puisqu’il sera assassiné le 29 juin 1992 à l’âge de 73 ans à Annaba, après 

seulement 170 jours passés à la tête du pays. Il sera aussitôt remplacé à la tête du Haut Comité 
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d’Etat par Ali KAFI, qui restera en poste du 02 juillet 1992 au 30 janvier 1994. La guerre 

civile faisait donc rage avec son cortège d’attentats à la bombe, de fusillades, d’assassinats 

ciblés, de meurtres de ressortissants étrangers, d’exécutions extrajudiciaires, et de disparitions 

forcées. A la veille de noël 1994, un airbus A 300 du vol Air France n° 8969 reliant Alger à 

Paris est détourné par un commando du Groupe islamique armé (GIA) de Djamel ZITOUNI 

avec 239 personnes à bord, ce qui devait entraîner le 26 décembre 1994 un assaut 

spectaculaire des gendarmes français du GIGN à l’aéroport de Marseille Marignane où 

l’aéronef détourné avait fait escale pour se ravitailler en kérosène. L’on ne manquera pas 

d’évoquer la tragédie des sept moines français du monastère trappiste de Tibhirine, enlevés le 

27 mars 1996 avant d’être sauvagement égorgés deux mois plus tard. Au total, cette sanglante 

guerre civile va durer au moins jusqu’à l’élection d’Abdelaziz BOUTEFLIKA à la 

Présidence de la République algérienne démocratique et populaire le 16 avril 1999. Celui-ci 

avait fait campagne sur le thème de la réconciliation nationale, axe majeur de son programme 

de candidat. Une fois élu, il fera tenir le référendum du 16 septembre 1999 sur le projet de 

concorde civile (98,6 % de OUI). Dès lors, les combattants islamistes qui acceptaient de 

déposer les armes et de réintégrer la vie civile pouvaient, en échange, bénéficier d’une 

amnistie gouvernementale. Dans le souci de franchir un palier supplémentaire dans l’échelle 

du pardon, il fera également approuver le référendum du 29 septembre 2005 sur la Charte 

pour la paix et la réconciliation nationale (80 % de OUI). Ladite Charte sera mise en œuvre 

par l’ordonnance n° 2006-01 du 28 Moharram 1427 (27 février 2006) octroyant une 

amnistie quasi-totale aux membres des forces de sécurité algériennes et fixant les modalités 

des réparations dues aux familles des milliers de disparus de la guerre civile. Et dans ces 

conditions difficilement tolérables pour les familles des victimes, l’état d’urgence proclamé 

en février 1992 pouvait finalement être levé dix-neuf ans plus tard…le 24 février 2011. 

Comme on le voit en définitive, l’interruption du processus électoral par l’annulation des 

élections législatives de 1991-1992 aura inutilement coûté la vie à près de 200 mille 

Algériens.  

       A cet égard, se référer, en particulier à : Mouloud BOUMGHAR, « Concorde civile et 

Réconciliation nationale sous le sceau de l’impunité », Revue internationale de Droit 

comparé, 2015, 67-2, PP. 349-407 ; Nassera DUTOUR, « Algérie, de la Concorde civile à la 

Charte pour la paix et la Réconciliation nationale : amnistie, amnésie, impunité », Revue 

Mouvements, n° 53, 2008/1, PP. 144-149 ; Abderrahmane MOUSSAOUI, « Algérie, la 

réconciliation entre espoirs et malentendus », Politique étrangère, 2007/2, PP. 339-350. 

 

Du dernier mot revenant au Conseil constitutionnel pour parachever le 

processus électoral déjà amorcé 
 

       La situation résultant du bouleversement sciemment provoqué du calendrier électoral 

étant ce qu’elle est, la réponse de crise attendue bien au-delà des frontières de notre pays fait 

que le Conseil constitutionnel du Sénégal est placé dos au mur et qu’il tient le haut du pavé. 

En tant qu’interprète authentique de la Constitution, il ne peut pas se raviser par rapport à ses 

prises de position toutes récentes issues de sa décision n° 1/C/2024 du 15 février 2024. Qui 

plus est, il a la haute main sur le processus électoral pour la désignation du numéro 1 

sénégalais, tant sa prééminence sur le déroulement du scrutin présidentiel paraît totale en 

vertu de la Constitution. Il ne faut en effet pas perdre de vue que le Conseil constitutionnel est 

le seul organe de l’Etat juridiquement fondé à recevoir et à valider les candidatures, à reporter 

éventuellement l’élection présidentielle à une nouvelle date arrêtée par ses soins dans les 

conditions prévues par la Constitution (article 29 alinéa 3 et article 34 alinéa 4), ou à trancher 

les contentieux nés du déroulement du scrutin avec, le cas échéant, la possibilité qui lui est 

offerte d’annuler l’ensemble des opérations de vote (article 35 alinéa 4). Il s’y ajoute que c’est 
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le Conseil constitutionnel qui proclame les résultats définitifs de l’élection présidentielle, sans 

compter qu’il lui revient aussi de recevoir le serment du Président élu et de l’installer dans ses 

fonctions (article 37). Ses décisions étant valables pour tous avec autorité absolue de la chose 

jugée conformément à l’article 92 alinéa 4 de la Constitution, le Conseil constitutionnel a, 

dans un contexte difficile, la responsabilité écrasante et délicate de dégager une solution 

raisonnable qui ne conduirait pas à léser les intérêts du Peuple sénégalais. 

       A cet égard, seules deux certitudes demeurent à ce stade. 

     La première certitude, c’est que le second mandat en cours du Président sortant s’achève 

très exactement le mardi 02 avril 2024 à zéro heure. Passé cette date, le Président sortant ne 

pourra plus, en aucun cas, rester en poste dès lors qu’il n’aurait plus de titre juridique ni de 

légitimité pour exercer la plus haute charge de l’Etat. En effet, dans les pays qui adhèrent à 

l’idéal démocratique, le pouvoir légitime est toujours celui qui sort des urnes. 

     La seconde certitude, c’est qu’il n’est actuellement question que de parachever un 

processus électoral déjà mis en branle, illicitement interrompu en son temps puis vite remis en 

selle par la décision n° 1/C/2024, rendue le 15 février dernier par le Conseil constitutionnel 

statuant en matière constitutionnelle. En clair, il est juste question de travailler à fixer les 

nouvelles modalités pratiques d’organisation de l’élection présidentielle initialement 

programmée le 25 février 2024, avec la liste validée et consolidée des dix-neuf (19) candidats 

autorisés à s’y présenter par le Conseil constitutionnel lui-même, dans sa décision n° 4/E/2024 

du 20 février 2024 (Rose WARDINI).  

       En principe, si l’élection présidentielle venait à être organisée après la date critique du 02 

avril 2024 (par exemple le 02 juin 2024 tel que préconisé par les conclusions du « dialogue 

national » de Diamniadio), ce serait à l’évidence dans un cadre extraconstitutionnel 

puisqu’elle le serait en violation des délais prévus par l’article 31 alinéa 1 de la Constitution. 

       Ensuite, si l’élection présidentielle venait à être organisée après le 02 mars 2024 et avant 

le 02 avril 2024, ce serait aussi en violation de la Constitution puisqu’une telle situation 

méconnaîtrait, là encore, les délais constitutionnels prévus par l’article 31 alinéa 1. 

       Enfin, si après le 02 avril 2024 le Président de l’Assemblée nationale devait être amené à 

suppléer au Président de la République en fin de mandat, ce serait également en violation de 

la Constitution, puisque ce ne serait pas au regard de l’une des catégories de situation prévues 

à l’article 39 (démission, empêchement définitif ou décès). 

      Par ailleurs, si le Président sortant devait rester en poste après le 02 avril 2024, pour 

quelque durée que ce soit, ce serait de la même manière en violation flagrante et insupportable 

de la Constitution, en ses articles 27 et 103 sur la durée non modifiable du mandat 

présidentiel. 

      Toujours est-il qu’en dehors de cette dernière hypothèse qui n’est ni envisageable ni 

souhaitable, tant le caractère non modifiable du mandat présidentiel a été coulé dans le 

marbre par le Constituant lui-même, chacun des trois autres cas de figure pourrait avoir les 

faveurs du Conseil constitutionnel. Le cas échéant, la force obligatoire à l’égard de tous de la 

décision rendue par la Haute juridiction expurgerait la dimension inconstitutionnelle de la 

situation finalement retenue, quelle qu’elle soit !  

       On le voit donc bien, seul le Conseil constitutionnel peut avoir le dernier mot face à ce 

qui fait figure de véritable quadrature du cercle. Sans préjuger de la position qui sera la sienne 

une fois saisi pour avis par le Président de la République en exercice sur le fondement de 

l’article 92 alinéa 2 de la Constitution, le Conseil constitutionnel pourrait bien, du haut de la 

souveraineté absolue de ses décisions et de la dignité de son statut, utiliser les voies de sortie 

de crise alternatives suivantes. 

      En premier lieu, procéder à une interprétation constructive de l’article 39 de la 

Constitution en assimilant à une vacance de la magistrature suprême le vide juridique 

résultant de l’expiration du mandat du Président sortant sans que son successeur n’ait été 
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préalablement élu. Le Président de l’Assemblée nationale serait alors appelé à exercer 

l’intérim du Président de la République dans les conditions prévues par la Constitution (il lui 

serait interdit de changer le Gouvernement, de réviser la Constitution ou d’en appeler au 

Peuple par référendum). Auquel cas, le Conseil constitutionnel devrait toutefois lui signifier 

très clairement que sa mission de Président par intérim consisterait uniquement à expédier les 

affaires courantes et à organiser l’élection présidentielle dans le délai constitutionnel de 60 à 

90 jours et dans la continuité du processus électoral déjà entamé, c’est-à-dire, en clair, avec 

comme seuls candidats les dix-neuf personnalités figurant sur la liste objet de la décision n° 

4/E/2024 rendue par le Conseil constitutionnel statuant en matière électorale le 20 février 

2024. 

      En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel pourrait aussi demander au Président de la 

République en exercice de faire tenir le scrutin présidentiel avant le 02 avril 2024, à une date 

précise déterminée par le Conseil constitutionnel lui-même dans sa décision. Ce faisant, à 

défaut du respect de l’article 31 alinéa 1 de la Constitution dans toute la rigueur de sa lettre, la 

Haute juridiction resterait tout de même dans l’esprit et la logique de cette disposition, qui 

oblige à toujours organiser l’élection présidentielle avant l’expiration du mandat du Président 

sortant. Cela étant, outre le constat que le Conseil constitutionnel n’a pas le pouvoir d’édicter 

lui-même un décret portant convocation du corps électoral et qu’il serait obligé pour ce faire 

de s’en remettre à la coopération et à la bonne volonté du Président sortant, une telle solution 

prendrait forcément des libertés avec le principe de réalité, tant les délais apparaissent courts 

et que le problème  du maintien en poste du Président sortant en cas de second tour se poserait 

alors avec acuité. 

      En dernière analyse, dans l’hypothèse à prendre au sérieux, où le Président sortant rendrait 

officiellement sa démission à moins d’un mois de l’expiration de son mandat, il serait 

évidemment loisible au Conseil constitutionnel de constater la vacance de la magistrature 

suprême en application de l’article 41 de la Constitution et de recevoir le serment du Président 

de l’Assemblée nationale qui deviendrait le Président de la République par intérim pour un 

peu plus de trois mois au maximum. Toutefois, si cette éventualité venait à se réaliser, la 

décision constatant la vacance du pouvoir présidentiel et désignant l’autorité chargée 

constitutionnellement d’assurer l’intérim aurait tout intérêt à préciser, sans la moindre 

équivocité, que l’élection présidentielle à venir dans les deux à trois mois suivants se tiendrait 

uniquement avec les dix-neuf candidats reconnus comme tels par la décision n° 4/E/2024 

rendue le 20 février 2024 par le Conseil constitutionnel statuant en matière électorale. Une 

telle précision signifierait que la Haute juridiction n’entend nullement avaliser ou cautionner 

une manœuvre visant à remettre en cause de manière détournée ses décisions prises tout au 

long du processus électoral en cours, avec force obligatoire et autorité absolue de la chose 

jugée. Au demeurant, tout artifice ou tour de passe-passe visant malicieusement à faire 

reprendre le processus électoral dans son intégralité ne pourrait être couronné de succès que 

dans des conditions infamantes et avilissantes pour le Conseil constitutionnel, dont on voit 

mal comment il pourrait admettre que les efforts réels consentis jusque là en termes d’énergie, 

de temps et de moyens, deviennent du jour au lendemain un coup d’épée dans l’eau. 

       En fin de compte, à l’heure où le Conseil constitutionnel polarise les fortes attentes de 

tout un Peuple, il y a lieu de fonder l’espoir que de cette crise politique sans précédent, naîtra 

le sursaut salvateur d’institutions qui devront impérativement se réinventer, dans un Sénégal 

appelé instamment à se ressourcer dans ses valeurs cardinales.   

                                                                                                     

                                                                                          Dakar (Sénégal), le 05 mars 2024. 


